CONTENTION  NA  T 1 O N A L E, 


PROJET.. DE  DÉCRET 


P P.  É S E N T E 

AU  .NOM  DES  COMITÉS  DE  L EXAMEN  DES  CoMPTES  ^ 

ET  DES  Finances  , 

PAR  LE  CITOYEN  DELAMARRE^ 

Député  du  département  de  V Gif e 

Sur  la  comptabilité  des  anciennes  compagnie^ 
de  finances. 

IjÆPB-ïMé  PAR  ORDRE  DS  lAssEMTELSE  NATIONILS. 


IvA  Convention  nationale , après  avoir  entendu  fes  co=» 
jnités  de  l’examen  des  comptes  & des  finances  ^ 

Confidéranc,  i*".  que  les^'motifs  qui  l’ont  ^étermine'e 


ISIENEWBSù^ï 

IIBRARÏ 


article  premier. 

La  fappreffion , proiioncée  par  Ja  loi  du  5 juin  dernier, 
de  la.ccninufl!on  établie  pour  la  liquidation  de  la  ferme 
generale , demeure  commune  à la  commillîon  de  la  ré<^ie 

generale.  ^ 


^Tous  les  membres  des  ci-devant  ferme 

nerales , ainfi  que  ceux  de  lancienne  adminiftr 
domaines , font  tenus  folidairement  de  la  red( 
leurs  comptes. 

III 

Confoniiément  à l’art.  XIV  de  la  loi  du 
demier , les  membres  de  ces  anciennes  compao 

leurs  prepofes  , ne  pourront  plus  faire  aucune  z 
depenle,ni  donner  fuite  à aucune  affaire  - ,1c 


afl.pprnner,  par  fon  decret  du  5 juin,  la  commiffion 
de^  la  ferme  generale  établie  par  la  loi  du  premier 
août  1791,  exiftent  egalement  à l’egard  de  la  commiffion 
de  la  regie  generale  ; x».  quH  importe  à la  nation  de 
e aue  itndie  piomptemeut  les  comptes  qui  lui  font 
dus  pa.  les  inemores  des  ci-devant  compagnies , ainli  que 
par  ceux  ae  1 ancienne  admimftration  des  domaines,  & que 

I execution  de  , art.  Vil  du  décret  du  5 juin , en  dérL 

“ '* 

Confidérant  en&i  qne  , d’après  les  difpolitions  généra- 
les-uu  dteret  du  août  , qui  ferme  la  main  à tous  les 
comptables  & leur  ote  toute  elpèce  de  recouvremens , il 

II  n y a aucun  inconvénient  à les  laifTer  chargés  de  la  red- 

aitiOH  de  leurs  comptes  j décrète  : 


îla*rÏ’compfer'^“^^  P''*^F°fés  ,'poi;r  !a  reddition  d« 

I V, 


généraux  feront'' ^ ■ cîniinifti-areiirs 
decomnt^K'f.f/i.  rediger  & préfenter  ati  bureau 

anaVn/l' V favolr,  Its 

. vril  f néraux  , d’ici  au  premier 

d'ici  au  pr^n'er  -diiçumftrateürs  des  domaines 

jUiiici  iiavanf. 


V, 

ccmr,?rf  darj!^t'!  <«vo!ï  préfenté  leurs 

tes  cans,^-,  delais  a-defTus  fixés,  chrciin  d’eux 

a lo.nme  de  mille  livres  par  chaque  jour  de  retard! 

d-s  wnd™s^^d ‘epqndra  folidairemer.t  du  paiement 
amendes  dues  par  fes  membres.  Cette  amelde  fera 
encourue  par  Je  fad  feir  du  retard.  ' 

V I. 

compte  un  état  de  frais  ré- 

J,  P • f “ “ re^a  prononce  fur  cet  état 

d.  fiais  en  meme  temps  que  fur  l’arrêté  de  compte. 

VIT. 

comptables  particuliers  defditescom- 

veïld  î “‘'•a’  “'"'®®P'°5'ésaéhielIement  dans  les  non- 
veJes  adnnniUranons  , feront  tenus  , fi  fait  n’a  été  d’a- 
aieffer  aux  ci- devant  fermiers,  régiffeurs  & adminiftra- 
ears  generaux,  d’ici  au  15  novembre  prochain  , la  tota- 
lité ae  leurs  comptes , par  finipks  bordereaux  , avec  kï 

Â X 


pitceê  k l’appiâ  , à peine  de  la  retenue  du  dixième  de  leur 
cautionnement  ou  d’une  amende  équivalente  pour  chaque 
compte  quhis  n’auront  pas  fait  parvenir  dans  le  délai 
ci-deirus,  V 

V 1 î I. 

P . 

Les  autorités  conftituées  & adminifirations  publiques  j 
qui  peuvent  avoir  des  pièces  relatives  à la  comptabilité 
des  ci-devant  compagnies  ou  de  leurs  prépofés , feront 
tenues  de  les  leur  remettre  fans  délai  fur  leur  reqnifition. 

î X. 

Chaque  compte  des  ci-devant  compagnies  de  finance 
fera  compofé  en  recette  , du  produit  brut  de  Fimpot  6c 
acceffoires  • & en  dépenfe  des  paiemens  faits  au  tréfor 
public  des  frais  de  perception,  & de  toutes  les  dépenfes 
quelconques  non  coinpus  Us  fommes  qui  pourroient  être 
réclamées  \à  titre  d'indemnité  ou  autrement,  Lefdites  com- 
pagnies rapporteront  à 1 appui  defdits  comptes,  ceux  qui 
leur  auront  été  rendus  par  leurs  prépofés  avec  les  pièces 
luilificatives. 

X. 

Le  défaut  de  quelques  pièces  ou  comptes  particuliers 
h®  pourra  être  un  motif  de  retard  pour  la  préfentation 
des  comptes  généraux  ou  particuliers. 

X L 

S’il  efi:  reconnu,  que  les  compagnies  ont  omis  de 
feoilipter  quelques  perceptions  ou  produits  ordinaires  ou 
extraordinaires , elles  feront  forcées  à payer  le  quadruple 
dè  i^’objet  omisà 

X ï L • 

%m  ihdèvàîli  féfnàlêrs  régiiTëurs  & admir?4fl|ateilr^ 


ar^r-’fie'-oîit  à la  Convention  nationale , huitaine 
fcée  des  fcellés  aopofes  fur  lents  bureaux  , un  état  détaillé 
des  affaires  contentieafes  dans  lefquelles  la  Nation  a des 
îiitércts  coiiiniuns  avec  les  leurs. 

XIII. 

Il  efi:  fiu-fis  dès4=préfent  à lexécuiion  (le  tout  jugement 
ou  condriinnation  prononcés  contre  lefcUtes  compagnies  ^ 
tous  ceux  qui  s’en  prétendront  créanciers  & qui  ont  en 
core  dans  les  délais  utiles  pour  fuivre  & forrner  leur  ac- 
tion, préfenueronr  leurs  titres  ou  mémoires  a 1 agent  du 
tréfor  public.  Il  les  feront  enregifcrer  dans  fes  bureaux  d ic5 
au  premier  avril  1794*  lequel  délai,  ils  ne  ferons 

plus  admis  à réclamer. 

X I V. 

L^agent  du  tréfor  public  foumertra  au  bureau  de  comp- 
tabilité chaque  demande  avec  fes  obfervations.  ^ 

La  partie  réclamante  pourra  être  entendue  perionneile^ 
ment  ou  par  procureur  fondé  , ou  fur  fimples  mémoires^ 
êc  fans  frais. 

X Y. 

Le  bureau  de  comptabilité  donnera  fon  avis  modve  fut 
k’  demande  * les  pièces  feront  renvoyées  au  Iiquidateur- 
rénéral,  qui  procédera  à la  liquidation  en  la  forrne  ordi- 
naire , s’il  y a lieu , ou  propofera  la  réiedion  de  la  de- 
mande. Dans  tous  les  cas , b corps  légifiatif  prononcera 
fur  le, rapport  du  comité  de  liquidation. 


X V I. 


11  fera  tenu  regiftre  particulier  de  toutes  les  délibéra* 
tions  du  bureau  de  comptabilité!  il  ne  pourra  délibéré^ 
qu’au  nombre  de  cinq  niembïêSô 


é 


un  t. 

»4“"  Si'tLÏ'"'  “'' 

n^ft  ms  comrlTe  li  préftm"d août  dermes,  en  ce  ()«! 

X i X 

les  papiers  &LtS!i°,xdrcrde^^^^  «1®  la  loi  du  5 jum  fur 

^^ront  levés  fans  d»lai  Da,-  /»  ^ j ^Pmpagnies  de  finance, 
pofîtioji  , en  préfence  de  ™ a fait  l’ap* 

tle  comptabilité  & d’un  des  coimiiihau-es  du  bureau 
«-devant  commStil  de  i de  chacune  des 

^liteau  da  comotabilité  ^°™'®'Haire.s  du 

‘lefcription  foiaire  l’inventaire  & 

«ojroient  devoir  aÉTutêi-  pircTtr  ""d- P'ccesc|u’ils 

cêtta  piecaucion. 

, X X.  ’ 

Pa”  fli*"™'/;"  - ' i‘>»  . pu-  le  j„,e-de- 

cailles  particulièL  des  2r 

aaminiLteursdes  dom^  & 

vés  fous  les  fce ÏJs  n ’ '>  ? f^’-ya^es  & effets  trou- 
piers feront  véS&  d.fpofition.  Les  pa- 

fer.a  dreffé  un  bre^l  éLt  A''*"  ^nl'peâs , il  e.r 

de  fûreté  générale.  ^Icpofés  au  comité 


»E  i^’IMPRip^ERjE  NATI^^le! 


